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Introduction
Les lieux de pouvoir ne sont plus ce qu’ils étaient. Soumis aux regards indiscrets et aux règles modernes de la transparence, le Conseil des ministres est devenu une vraie passoire. Rien de ce qui se dit dans le cabinet d’un juge n’y reste bien longtemps, et le secret de l’instruction n’est plus qu’une aimable fiction. Ceux qui nous gouvernent ne sont plus seulement traqués par les paparazzis : chacun de leurs faits et gestes est immortalisé par des citoyens anonymes, prompts à dégainer leurs smartphones pour tourner une vidéo ou prendre une photo. François Hollande et son casque intégral. Emmanuel Macron et son selfie aux Antilles. Alexandre Benalla et son brassard de police. François de Rugy et ses homards…
Une ultime poche de résistance échappe toutefois à la curiosité des foules : le CAC 40 et ses conseils d’administration. Pas de photos ! Aucune fuite1 !
Tandis que le monde politique est bousculé par le « dégagisme », que la sphère d’influence économique de l’État ne cesse de se réduire, les conseils d’administration sont le nouveau Graal des « premiers de cordée », qu’ils viennent des grandes écoles, de la haute fonction publique et même de la politique. Ils y croisent des entrepreneurs et leurs héritiers, les Arnault, Bolloré, Bouygues, Pinault, Ricard… Ils feignent d’y cultiver l’ouverture et y perpétuent l’entre-soi.
Alors, c’est humain, ils rêvent tous d’en être ! Pour le nomenklaturiste moderne, c’est le sommet du chic, le nec plus ultra de l’accomplissement. Et en plus, c’est lucratif. Jadis, appartenir à un grand corps de l’État faisait fantasmer les ambitieux. Désormais, leur préférence se porte sur les conseils d’administration. Pas n’importe lesquels, bien sûr. Les plus importants, ceux qui renforcent un statut et distribuent des jetons de présence substantiels. Les cumulards peuvent percevoir jusqu’à 500 000 euros par an pour une charge de travail qui représente à peine un mi-temps. C’est moins que les PDG qu’ils sont chargés officiellement de surveiller, et qu’ils s’emploient surtout à chouchouter. Mais c’est vingt fois plus que le revenu moyen des Français. S’y ajoute une gratification non monétaire d’importance : « le capital social qu’on accumule, le réseau qu’on se constitue, les idées que l’on y entend, la renommée et le prestige qu’on y acquiert », comme le confie l’un de ces happy few.
Nicolas Sarkozy n’en avait pas vraiment besoin. Pourtant, même lui s’est laissé tenter. Il siège au conseil d’Accor depuis 2017, et, depuis 2019, à celui du groupe Lucien Barrière, propriétaire du Fouquet’s cher à son cœur. Avant lui, Bernadette Chirac avait défrayé la chronique en rejoignant celui de LVMH à l’invitation de Bernard Arnault. L’astronaute Claudie Haigneré, l’ex-première dame Cherie Blair ainsi que plusieurs anciens ministres et quelques beautiful ont également sauté le pas. Ils sont les heureux élus, quand tant d’autres grattent à la porte.
Leur rôle est prépondérant, au moins sur le papier. Réfléchir à la stratégie de la société qui les a nommés, contrôler les dirigeants, s’assurer de la sincérité des comptes, prévenir les risques potentiels de tous ordres… Lourde tâche ! Ainsi, ce sont eux qui décident indirectement d’une grande partie de notre destin. Ils peuvent choisir de fermer une usine ou, au contraire, d’en construire une nouvelle. De délocaliser ou de produire français. D’investir plutôt que d’augmenter les dividendes servis aux actionnaires. Ou inversement. Pourtant, et c’est un autre privilège, jamais ils ne sont montrés du doigt quand les choses tournent mal. Pas plus qu’ils ne sont poursuivis en justice.
Certains PDG se gavent de rémunérations excessives alors que leur performance laisse à désirer. D’autres cooptent comme administrateurs des copains ou des obligés pour demeurer à l’abri de toute critique. D’autres encore barricadent les portes de leur conseil afin d’éviter une oreille indiscrète, celle d’un salarié par exemple. Mais, en toutes circonstances, les administrateurs ne s’estiment ni responsables, ni coupables.
Autant d’impunité a fini par irriter. Au point que des chevaliers blancs, des chasseurs de rentes indues ont fini par s’attaquer à ces forteresses imprenables. Depuis des années, des décennies parfois, ils pourfendent cet entre-soi d’un autre siècle. Les deux cents familles, c’est fini ! Vraiment ? Jamais les héritiers n’ont été aussi présents dans les conseils. Ils y côtoient les cent administrateurs qui font la France. Un piètre progrès. Cependant, pour répondre aux critiques répétées, les réformes se sont succédé. À tel point que désormais, tout semble avoir changé, pour passer de l’ombre à la lumière.
En apparence donc, la transparence et l’ouverture ont accompli des progrès fulgurants en une quinzaine d’années. Les salaires des patrons et les jetons de présence2 des administrateurs sont désormais publiés dans le rapport annuel. Leur versement est soumis à des conditions de performance. Plus question, officiellement, de récompenser l’échec. Depuis 2017, les actionnaires ont la possibilité de s’opposer, en assemblée générale, à ceux qui traitent trop généreusement les PDG. Une loi contraint les conseils à compter 40 % de femmes dans leurs effectifs, un pourcentage qui place la France dans les tout premiers rangs en termes de parité3. Une autre oblige désormais les conseils à accueillir des représentants du personnel4. Et puis, il y a l’actionnariat salarié, unanimement décrit comme une véritable avancée économique et sociale. Le Medef et l’AFEP5, l’association qui regroupe les plus grandes sociétés, ont pour leur part concocté en 2003 un « code de gouvernance ». Ce document, régulièrement mis à jour, édicte des règles éthiques très strictes, recommande la modération dans la rétribution des PDG et impose des administrateurs « indépendants » dans les conseils. Alors, que demande le peuple ?
 
Il demande, ou devrait demander, s’il était plus averti, de connaître la réalité qui se dissimule derrière les rapports annuels et autres « documents de référence » sur papier glacé. Une réalité sur laquelle les déboires de Carlos Ghosn ont jeté une lumière crue. À quoi servaient les dix-huit administrateurs qui entouraient le PDG de Renault et qui n’ont rien vu, rien entendu, rien demandé ? Plus généralement, ce petit monde n’a-t-il pas décidé, comme Tancrède dans Le Guépard, qu’il faut que tout change pour que rien ne change ? Ces réformes si vertueuses ne sont-elles pas le meilleur moyen qu’a trouvé la nomenklatura pour digérer ses détracteurs et les transformer en faire-valoir, sinon en supplétifs ? L’oligarchie est-elle menacée ou renforcée par ces changements ? Veut-elle vraiment s’ouvrir au monde ou se contente-t-elle de repeindre dans des tons chatoyants les murailles érigées autour de son pouvoir ? Tout bien considéré, les bénéficiaires de jetons de présence ne sont-ils que des faux jetons ?
Bienvenue au cœur de ce cénacle, minuscule par le nombre, tentaculaire par les pouvoirs qu’il détient. Cette tribu à nulle autre pareille a ses rites, son langage, ses secrets, aussi. C’est un monde étanche, protégé par des règles de confidentialité très strictes, dont il est très difficile de forcer les portes. Bien plus que celles de la politique ou de la haute administration.
Bienvenue dans les coulisses dorées du capitalisme français !


1
« On ne te laissera pas faire »
Ce 3 mai 2005, c’est le baptême du feu pour Sébastien Bazin. À 43 ans, il assiste pour la première fois au conseil d’administration d’Accor, géant mondial de l’hôtellerie avec les marques Sofitel, Novotel, Mercure, Ibis ou encore Formule 1. Ni énarque, ni polytechnicien, encore moins issu d’un grand corps de l’État, il n’est pas du sérail et il le sait. Avec une simple maîtrise de gestion en poche, on passe dans ce milieu pour un autodidacte. A-t-il déjà conscience que ce handicap sera une chance ? L’autre atout majeur qu’il a en main, c’est le milliard d’euros qu’il vient de poser devant les fondateurs du groupe, Gérard Pélisson et Paul Dubrule. Un milliard d’euros qui ne lui appartient pas. Cet argent lui a été confié pour qu’il le fasse fructifier. Il compte bien remplir sa mission. Il n’a pas le choix. Après avoir travaillé dans la finance aux États-Unis, ce quadragénaire au regard bleu acier est le patron pour l’Europe du fonds d’investissement californien Colony Capital. Les Américains ne plaisantent pas avec l’argent : c’est le succès ou la porte. Aux deux fondateurs, qui ont dépassé les 70 ans mais siègent toujours au conseil, il lance dès son arrivée : « Laissez-moi trois mois pour qu’on bâtisse une histoire. » Les trois hommes n’appartiennent ni à la même génération ni au même milieu, mais ils sont d’accord sur un point capital : il faut du cash, il faut que ça crache…
Ce financier formé à New York croit au capitalisme pur et dur : celui qui investit détient le pouvoir. Avec ses 11 %, il pense qu’il a naturellement droit à la parole. Il va découvrir les règles du jeu un peu différentes qui prévalent en France. L’argent a son importance, certes, mais il ne suffit pas.
Lorsqu’il pénètre pour la première fois dans la salle du conseil, Sébastien Bazin est un peu comme le Huron de Voltaire. Un intrus venu d’un autre continent, qui découvre les mœurs locales avec candeur et sidération. Parmi les quatorze personnalités assises autour de la table, il n’en connaît aucune, à l’exception de Gérard Pélisson et Paul Dubrule. Mais il comprend vite que certaines d’entre elles sont confortablement installées depuis longtemps. Les banquiers Philippe Citerne (Société générale) et Baudoin Prot (BNP) siègent respectivement depuis 1983 et 1990. 1990, c’est aussi l’année où a été coopté le vicomte belge Étienne Davignon, dit Stevie dans la bonne société. Vice-président de la Commission européenne dans les années 1980, il s’est reconverti depuis dans les affaires et participe à toutes les instances qui comptent, tel le club Bilderberg1, qu’il a présidé quelques années…
Sébastien Bazin repère énarques et héritiers, qui forment la majorité de l’assistance. Baudoin Prot, les représentants de la Caisse des dépôts Francis Mayer et Dominique Marcel, ainsi qu’Isabelle Bouillot, qui fut conseillère économique de François Mitterrand, appartiennent à la première catégorie. Franck Riboud, patron de Danone qui a succédé à son père, ou Jérôme Seydoux, celui de Pathé, rejeton de la riche et industrieuse dynastie Schlumberger, à la seconde. Il ne faut pas plus d’un quart d’heure au nouveau venu pour saisir que tous sont des copains ou des copains de copains des fondateurs.
Et au milieu, Jean-Marc Espalioux, président du directoire2, déroule brillamment sa stratégie pour les années à venir. Paul Dubrule et Gérard Pélisson, qui ont embauché presque neuf ans plus tôt cet inspecteur des Finances sûr de son intelligence, paraissent un peu las. Le cours de Bourse ne décolle pas, le titre Accor est deux fois moins valorisé que celui de son concurrent américain Marriott.
Balade dans un cimetière
Sébastien Bazin ne bronche pas, mais n’en pense pas moins. Il faut que son milliard crache, c’est une question de survie professionnelle. Et ça ne crache pas. Depuis le mois de janvier, il travaille d’arrache-pied pour renverser la tendance. Il fait le point deux fois par mois avec Jean-Marc Espalioux. Mais cet ombrageux énarque ne comprend pas qu’il doit désormais rendre des comptes à ce type venu de nulle part. Il ne parvient pas à s’y faire. Quand Bazin insiste pour mettre en œuvre au plus vite son plan d’économies, il renâcle. Quand Bazin lui demande instamment de nommer un directeur général délégué parmi ses collaborateurs afin de l’épauler, il ne veut rien entendre : autour de lui, que des médiocres ! Il est surtout excédé par ce jeune investisseur, qu’il prend pour une demi-portion et qui lui donne des consignes de gouvernance. Un directeur général délégué, en soi, ce n’est pas une mauvaise idée, mais à condition qu’elle vienne de lui, et non de ce blanc-bec de Bazin. L’inspecteur des Finances les regarde de haut, lui et son milliard. Bazin aurait aussi bien pu en apporter deux ou trois que ce serait la même chose.
L’investisseur doit se rendre à l’évidence. Jean-Marc Espalioux n’envisage pas un instant de changer quoi que ce soit. Il va donc falloir se passer de lui. Les deux fondateurs et le représentant de Colony Capital tombent rapidement d’accord : pas question de renouveler son mandat, il faut du sang neuf. Les trois hommes tâtent le terrain auprès des autres membres du conseil de surveillance. Les banquiers, dont certains sont inspecteurs des Finances comme Espalioux, font la grimace. Sébastien Bazin, lui, n’en peut plus de ces messes basses. S’il est un défaut qui lui est étranger, c’est l’hypocrisie. Un beau matin d’été, il débarque tour Montparnasse et propose au président du directoire d’aller marcher un peu.
Ce pourrait être une scène du film Le Parrain. Pas de balle de revolver envoyée par colis postal, mais une promenade au milieu des tombes. Sébastien Bazin a-t-il tout prémédité ou ses pas le mènent-ils par hasard dans le cimetière du Montparnasse ? C’est là, dans une allée ombragée, qu’il abat ses cartes : « Jean-Marc, je suis désolé, mais ton renouvellement en septembre ne passera pas… Tu n’écoutes rien, tu n’en fais qu’à ta tête. » L’autre le regarde comme s’il avait proféré une énormité. Il lui lance d’un ton de défi : « On ne te laissera pas faire3. » « On », dans le non-dit de la caste à laquelle appartient Espalioux, c’est l’inspection des Finances qui domine le monde des affaires comme celui de la politique et de la haute administration.
Mais l’univers des conseils haut de gamme est plus cruel et plus versatile qu’il y paraît. On y attend de voir de quel côté va pencher le fléau de la balance avant de se déterminer. Avec une grande naïveté, le président du directoire est convaincu que la solidarité de corps jouera en sa faveur.
Aussi tombe-t-il de haut quand il évoque le sujet avec Baudouin Prot, le directeur général de BNP-Paribas. Il a réussi à coincer le banquier lors d’un dîner du Siècle, ce cercle d’influence qui se réunit un mercredi soir par mois à Paris4. Son camarade de corps à l’inspection des Finances, un ami de longue date, a le regard fuyant quand il lui répond, insaisissable : « Je suis préoccupé. » Philippe Citerne, numéro deux de la Société générale, ne se montre guère plus loquace au téléphone : « Je reviens vers vous dans les vingt-quatre heures. » Évidemment, il ne rappelle pas. Davignon et Seydoux l’évitent : ils évaluent les forces en présence. Franck Riboud, le patron de Danone, finit par baisser le pouce. Surpris, outré, Jean-Marc Espalioux résiste, mais doit finalement s’incliner. Rétrospectivement, il est encore saisi par la manière dont il a été révoqué. Comme si ses pairs, qui la veille se présentaient comme ses meilleurs alliés, étaient étourdis par le « pouvoir grisant de participer à un sacrifice humain », ainsi qu’il l’a confié à l’un de ses proches.
Sébastien Bazin conteste cette vision des choses, au moins pour ce qui le concerne : « Je n’ai jamais menti à quelqu’un quand j’ai exprimé mon désir de changement », répète-t-il à ceux qui l’accusent d’avoir eu la gâchette facile. Sa brutalité, dans un monde feutré de lâcheté, a impressionné et a payé. Mais il s’en est fallu de peu pour qu’« on ne le laisse pas faire ».
Le sentiment d’avoir remporté une victoire, après l’éviction de Jean-Marc Espalioux, est pour lui de courte durée. Il a encore beaucoup à apprendre sur les conseils et leurs règles non écrites. Il est stupéfait de constater qu’après l’éviction dans laquelle il a joué le premier rôle les jeux malsains continuent, en coulisse. Durant le mois d’août, il entend courir des « bruits dégueulasses » sur de supposés problèmes personnels d’Espalioux. Hier mirobolant, le président du directoire, officiellement toujours en exercice, est presque devenu un intouchable. Le comité des rémunérations qui doit officiellement décider des indemnités de départ qui lui seront versées est aux abonnés absents. Comme si personne ne voulait se saisir de cette question épineuse : combien donner à un homme qui n’a pas démérité pendant neuf ans, qui semble affaibli sur la scène parisienne du pouvoir mais qu’il ne faut pas mécontenter, de peur qu’il se répande ?
Début septembre, Bazin, excédé par tant de fourberie collective, décroche son téléphone pour appeler Espalioux tard le soir. « Ces gens-là sont encore pires que toi ! », soupire son correspondant avant de raccrocher, à deux heures du matin, après une longue conversation.
L’inspecteur des Finances saura toutefois tirer parti de ce manque d’égards. Début 2006, il ne part pas les mains vides. Avec 12 millions d’euros5, il se voit attribuer le plus gros « parachute doré6 » de l’histoire du capitalisme français. C’est une autre singularité des conseils haut de gamme. On y complote. On y assassine. Mais on ne compte jamais l’argent destiné aux patrons. Chacun sait bien qu’un jour il sera peut-être le prochain sur la liste…

Meurtres en série
Sébastien Bazin va de découverte en découverte. Il s’aperçoit que les autres l’ont pris pour un bleu, avec son milliard. Ils lui ont fait faire le sale boulot, et à présent, ils s’entre-déchirent sans lui laisser voix au chapitre sur le choix du successeur. Les fondateurs ont déjà un nom en tête : ce sera Gilles Pélisson, le neveu de Gérard qui a travaillé dans le groupe pendant douze ans et qui dirige Bouygues Telecom. Le CV de ce jeune quinquagénaire est excellent, mais le clan des banquiers fait la moue. Ce neveu-là est peut-être diplômé de l’Essec et de Harvard, mais il n’a fait ni Polytechnique ni l’ENA. Autrement dit, il n’appartient pas à la caste. Pour complaire notamment à Baudouin Prot, de la BNP, on fait appel à une chasseuse de têtes chargée d’élargir l’éventail. Mais, à peine lancée cette procédure de recrutement moins discrétionnaire, les banquiers et la chasseuse sont furieux d’entendre dans tout Paris que l’affaire est déjà conclue et qu’ils sont là comme au théâtre. Au point de publier un communiqué commun qui compare ce processus de nomination à une farce. Un fait très inhabituel dans l’univers discret des conseils.
C’est la panique. Sébastien Bazin voit déjà la Bourse s’inquiéter, le cours de l’action baisser, son milliard fondre, ses investisseurs le débarquer… Il appelle l’avocat d’Accor : « Si le titre dévisse de plus de 5 %, je fais un procès… » Décidément, les bonnes manières se perdent au sein du CAC 40 !
Il est temps de signer une paix des braves. La rencontre a lieu, rue d’Antin, dans les locaux de la BNP. Les banquiers se rangent au choix des fondateurs. Ce sera Gilles Pélisson. Mais pas avec les pleins pouvoirs. La société n’aura plus un directoire et un conseil de surveillance. Elle change de structure et revient au schéma classique du conseil d’administration. Et Gilles Pélisson ne sera « que » directeur général, tandis que le poste de président du conseil d’administration reviendra à Serge Weinberg. Cet énarque, préfet, est le choix du sérail. Ancien chef de cabinet de Laurent Fabius, il est aussi le camarade de promotion de Baudoin Prot à l’ENA. Avec un troisième larron, l’inspecteur des Finances Michel de Rosen, ils ont même écrit un livre à six mains pendant leur scolarité : Armée Nation. Le rendez-vous manqué… Ils l’ont signé de pseudonymes plus ou moins transparents, Rémy Baudoin, Michel Stak et Serge Vignemont7. Comme François Hollande et Michel Sapin quelques années plus tard, ils étaient camarades de chambrée pendant leur service militaire. Tout cela crée des liens…
Serge Weinberg, qui vient d’être évincé du directoire de Pinault-Printemps-Redoute8 qu’il a présidé pendant dix ans, n’est pas fâché de retrouver si vite une position intéressante. Il exprime sa reconnaissance à Baudoin Prot en exécutant avec zèle la mission qui lui a été confiée : surveiller de près la boutique, ses dirigeants et même ses administrateurs. En pleine crise boursière, Sébastien Bazin enrage. Il représente 11 % du capital d’Accor et n’a pas même le droit de parler à son directeur général. Serge Weinberg l’interdit. Il préside le conseil, tout doit passer par lui. Pas de messes basses entre les actionnaires et le haut management !
Ce petit jeu commence à fatiguer le jeune loup de Colony Capital. Pour ne rien arranger à son humeur, le cours de l’action est toujours aussi poussif. Début 2009, il dispose d’une fenêtre de tir : tous les administrateurs arrivent au bout de leur mandat de trois ans puisqu’ils ont été nommés en même temps, quand le groupe a abandonné la formule directoire-conseil de surveillance. Ils doivent donc tous être renouvelés en assemblée générale des actionnaires quelques semaines plus tard. Sébastien Bazin prend prétexte de leur nombre pléthorique – quinze – pour se débarrasser du président du conseil d’administration en personne. Un adversaire coriace, qui ne manque pas d’appuis dans le monde des affaires, de la haute administration et de la politique. Toutefois, pour ce deuxième meurtre, Sébastien Bazin dispose d’un nouvel allié en la personne de Patrick Sayer, X-Mines et patron du fonds Eurazeo, qui est devenu l’autre actionnaire de référence. À eux deux, ils détiennent 30 % d’Accor. Ils peuvent se passer des services d’un président du conseil qu’ils jugent arrogant et narcissique. Ils entendent dicter eux-mêmes la stratégie.
Ils savent que la partie va être serrée, aussi se montrent-ils bons princes. Ils proposent à Serge Weinberg non pas la porte, mais un nouveau statut. Celui-ci doit certes renoncer à son fauteuil de président du conseil d’administration pour le laisser à Gilles Pélisson, qui deviendrait PDG. Mais il a droit à un lot de consolation : administrateur référent, il serait une sorte de vice-président. Serge Weinberg se drape dans sa dignité et refuse. « On ne te laissera pas faire », rétorque-t-il à Sébastien Bazin, qui éprouve soudain une sensation de déjà-vu : cette phrase, c’est une manie, chez les énarques ?
Le 24 février 2009, le conseil se réunit dans une ambiance des plus glaciales. L’issue est incertaine, les divergences stratégiques irréconciliables. Finalement, Serge Weinberg doit s’incliner par huit voix contre sept. Trois énarques qui l’ont soutenu jusqu’au bout démissionnent avec lui : Augustin de Romanet, directeur général de la Caisse des dépôts, qui détient 8 % d’Accor, Baudoin Prot et Isabelle Bouillot.
Mais la vie n’est pas un long fleuve tranquille au conseil d’Accor. Gilles Pélisson se retrouve à son tour sur un siège éjectable fin 2010. Le cours de l’action remonte, c’est vrai, mais pas assez vite pour Bazin et son milliard. Alors, pourquoi ne pas nommer ce nouvel administrateur, coopté en mai 2009, Denis Hennequin, patron de McDonald’s Europe ? Original et dynamique, il aime le vélo et la moto, tutoie tout le monde et ne porte jamais de cravate. Il apporterait un vent de fraîcheur à la tête du groupe. Et s’il était l’homme de la situation ? Las, à peine nommé, il déçoit déjà ! Sébastien Bazin est convaincu d’avoir commis une erreur de casting : l’ancien patron de McDo est certes bien perçu par les salariés, mais il n’a « aucune sophistication financière » et ne travaille pas assez à ses yeux d’actionnaire. En tout cas, il a l’intelligence des situations. Il démissionne avant même que Sébastien Bazin n’appuie sur la détente.
En 2013, le conseil d’Accor est revenu à la case départ. Il cherche un PDG. Un cabinet de chasseurs de têtes sélectionne cinq finalistes. Les administrateurs leur font passer deux entretiens chacun. Mais ils ne parviennent pas à se mettre d’accord. « La moitié des candidats n’a plus faim, l’autre pense que c’est simple, comme job, d’être PDG d’Accor, alors que c’est au contraire très compliqué », se lamente Sébastien Bazin, vers qui se tournent tous les regards. Il connaît le groupe par cœur, il a des exigences immenses, il n’a qu’à s’y coller. Le bouillant administrateur en a lui-même très envie. Il passe sans protester de l’autre côté du miroir. Il croit savoir ce qui l’y attend. Il se trompe.

Des salariés en grand deuil
Désormais, donc, il ne se déplacera plus seulement pour les conseils d’administration, il va venir tous les jours au bureau. C’est pour lui un immense défi. Mais d’emblée, il est troublé. On est en plein mois d’août et les salariés qu’il croise dans le grand hall d’accueil sont presque tous habillés en noir, comme s’ils étaient en grand deuil. Ils font semblant de ne pas le reconnaître, de ne pas le voir même, comme s’il était transparent. Et puis, c’est chaque fois la même chose : l’ascenseur vitré se vide dès qu’il en approche pour monter dedans. Alors il n’y tient plus. Il saisit par la manche l’un des fuyards et lui demande les raisons de cet étrange comportement collectif. « Mais vous ne savez pas combien vous êtes détesté ? », lui répond hardiment son interlocuteur avant de s’échapper sans demander son reste.
C’est un moment surréaliste. Les employés accueillent sa nomination à la tête du groupe en portant le deuil. Ils ne s’en cachent même pas. Et il a acquis une telle réputation que personne ne veut prendre l’ascenseur avec lui. Il a entendu dire que Denis Hennequin s’était fait une popularité sur son dos, racontant à qui voulait l’entendre qu’à chaque conseil il réclamait plus de rentabilité tel un vampire assoiffé de sang. Mais là, il est sidéré. La tâche s’annonce encore plus difficile que prévu.
D’ailleurs, il n’y a pas que les salariés pour lui battre froid. Le Tout-Paris des affaires rit sous cape : il va trébucher, il ne sait pas ce que c’est, la vie de PDG du CAC 40, il n’a pas la carrure. Tous les clichés y passent. L’arroseur arrosé, le tueur en série assassiné…
Depuis, les temps ont bien changé. En 2014, l’année qui a suivi son arrivée à la tête d’Accor, le résultat net a augmenté de 77 %, une performance remarquée au sein du CAC 40. Si bien que les 3,95 millions d’euros qu’il a gagnés en 2015 n’ont semblé choquer personne. Sébastien Bazin a su en quelques années se faire une place au sein de la nomenklatura du CAC 40. Il préside même le conseil d’administration du Théâtre du Châtelet, l’une des institutions culturelles les plus chics de la capitale. Il a appris les codes secrets de ce monde à part. Jusqu’à la caricature.
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Notes
1. Certains rares acteurs de ce livre ont accepté de parler à visage découvert. Mais la plupart de ceux qui ont pris le risque de témoigner ont tenu à se retrancher derrière un prudent anonymat. Qu’ils soient remerciés de la confiance qu’ils ont accordée à l’auteure. D’autres ont résolument choisi la fuite, avec des procédés parfois burlesques…
2. Depuis le 24 mai 2019, la dénomination « jetons de présence » a officiellement disparu. La loi PACTE (Pour la croissance et la transformation des entreprises) l’a remplacée par le terme de « rémunération », considéré comme plus neutre.
3. Loi no 2011-103 du 27 janvier 2011 relative à la représentation équilibrée des femmes et des hommes au sein des conseils d’administration et de surveillance et à l’égalité professionnelle, dite loi Copé-Zimmermann.
4. Loi no 2013-504 du 14 juin 2013 sur la sécurisation de l’emploi renforcée depuis par plusieurs textes, dont la loi PACTE.
5. Association française des entreprises privées, créée par Ambroise Roux, ancien président de la Compagnie générale d’électricité et « parrain » du capitalisme français, après les nationalisations de 1982. Elle regroupe une centaine de grandes sociétés cotées dont elle défend les intérêts.
1. Ce groupe réunit chaque année depuis 1954 plus de cent personnalités, essentiellement européennes et nord-américaines, issues de la haute fonction publique, du monde des affaires, de la diplomatie et des médias. La première réunion a eu lieu à l’hôtel Bilderberg d’Oosterbeek, aux Pays-Bas.
2. À cette époque et jusqu’en janvier 2006, la gouvernance d’Accor ne repose pas sur un conseil d’administration, mais d’un côté sur un conseil de surveillance, qui dispose de pouvoirs plus limités qu’un conseil d’administration (ce n’est pas lui qui arrête les comptes sociaux, pas plus qu’il ne présente un rapport de gestion lors de l’assemblée générale annuelle), de l’autre sur un directoire chargé du management dont les membres sont nommés par le conseil de surveillance. Cette configuration est très marginale en France, où elle concerne moins de 10 % des sociétés anonymes.
3. Jean-Marc Espalioux assurera avoir appris qu’il ne serait pas renouvelé par l’un des fondateurs, Paul Dubrule, et non par Sébastien Bazin.
4. À l’époque à l’Automobile-Club de France, aujourd’hui au Cercle de l’Union interalliée.
5. Soit près de 15 millions d’euros de 2019. Ce record a été battu depuis, notamment par Antoine Zacharias chassé par son conseil d’administration en 2007 avec un chèque de 13 millions d’euros et Michel Combes, auquel Alcatel-Lucent a accordé 13,7 millions d’euros en août 2015.
6. Un « parachute doré » est une prime accordée par le conseil d’administration ou de surveillance à un patron au moment de son départ.
7. Publié aux Presses universitaires de France.
8. Qui deviendra par la suite Kering.
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